
COMMUNE DE PRANGINS 

MUNICIPALITE 

PREAVIS No 1O/O 
AU CONSEIL COMMUNAL 

PLAFOND D'ENDETTEMENT ET 

PLAFOND DE RISQUES POUR CAUTIONNEMENT 

HANS - RUDOLF KAPPELER, SYNDIC 



Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

]1. Préambule 

• 

Depuis 1956, les communes ont l'obligation d'obtenir, auprès du département en charge des 
communes, une approbation pour chaque emprunt et cautionnement qu'elles souhaitent 
contracter auprès de divers bailleurs de fonds. Cette solution, avec les années, est devenue 
toujours plus lourde, en effet : 

elle introduisait un contrôle éventuel en opportunité de la part de l'Etat mais sans 
préciser les critères applicables et leur portée; 
elle ne pouvait pas garantir un suivi efficace des situations financières communales au 
vu du volume croissant des emprunts. Ainsi, les autorisations octroyées par l'Etat 
l'étaient sur la base du respect des procédures uniquement et ne préjugeaient pas de la 
capacité financière de la commune à assumer les charges de ses emprunts; 

Dans le but de simplifier cette procédure et de limiter le contrôle de l'Etat à la légalité, le Grand 
Conseil a accepté, en mai 2005, dans le cadre de la révision de la loi sur les communes, de 
supprimer les autorisations d'emprunts et de cautionnements, pour introduire la notion de 
"plafond d'endettement". 

1 2. Création du plafond d'endettement 

• 

Objectifs 

- respecter les dispositions légales de la nouvelle Constitution vaudoise (art. 139 et 140 
Cst-VD; 
garantir aux autorités communales un outil efficace permettant un meilleur suivi de la 
gestion des finances communales; 
réagir et profiter plus rapidement des conditions du marché des capitaux, au vu de la 
diminution des autorisations légales à obtenir; 
simplifier et diminuer la charge de travail administrative; 
limiter les risques financiers des communes liés à l'octroi des cautionnements. 

Dispositions légales en application du plafond d'endettement (art. 143 LC et 22a du 
RCCom) 

Un plafond d'endettement pour les emprunts ainsi que pour les cautionnements doit être adopté 
et voté par les organes législatifs communaux (Conseil communal) dans le courant des 
6 premiers mois de chaque législature. Il est valable pour la durée de celle-ci. 

En fin de législature, le plafond d'endettement court jusqu'à la reconduction d'un nouveau 
plafond fixé par les autorités communales de la nouvelle législature. 

L'Etat prend acte de ces plafonds et vérifie leur cohérence et leur respect par une analyse des 
montants donnés en rapport avec la situation financière de la commune. 
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Dans cette limite, la commune peut gérer en toute autonomie ses emprunts sans qu'aucune 
autorisation préfectorale, ni départementale, ne soit nécessaire. 

Le plafond peut être modifié - à la hausse comme à la baisse - en cours de législature, mais il 
doit alors faire l'objet d'une demande d'autorisation auprès du Conseil d'Etat. 

Les communes sont alors amenées à délivrer, avec le budget et les comptes annuels, une 
planification financière ainsi que tous documents permettant un examen approfondi de la 
situation financière de la commune. 

Le plafond d'endettement peut être soumis au référendum communal (art.107 LEDP). 

Loi sur les communes art. 143 LC (extrait) 

• 

• 

Emprunts 1 Au début de chaque législature, les communes déterminent dans le 
cadre de la politique des emprunts un plafond d'endettement. Elles en 
informent le département en charge des relations avec les communes 
qui en prend acte. 

2 Lorsque le plafond d'endettement est modifié en cours de législature, il 
fait l'objet d'une demande d'autorisation auprès du Conseil d'Etat qui 
examine la situation financière de la commune. 

3 Une décision d'interdiction d'augmenter le plafond d'endettement peut 
être prise par le Conseil d'Etat dans le cas où la nouvelle limite de 
plafond met en péril l'équilibre financier de la commune. 

4 Le Conseil d'Etat fixe par règlement les modalités d'examen de la 
situation financière des communes. 

5 Les cautionnements ou autres formes de garanties sont soumis aux 
mêmes règles d'application que les emprunts. 

Règlement sur la comptabilité des communes: art. 22a RCCom (extrait) 

Réactualisation 
du plafond 
d'endettement 

Toute demande de modification du plafond d'endettement d'une commune 
fait l'objet d'un examen approfondi de la situation financière de cette 
dernière par le Conseil d'Etat. 

Dans son examen, celui-ci se fonde sur : 
- le budget et les comptes annuels de la commune concernée, 
- une planification financière. 

La situation financière de la commune est analysée sur la base d'indicateurs 
et de ratios de gestion d'analyse financière validés par la Conférence des 
autorités cantonales de surveillance des finances communales. 
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1 3. Principe de la fixation du plafond d'endettement pour emprunts 

D'une manière générale, le plafond des emprunts est déterminé en fonction des investissements 
actuels et des besoins futurs d'investissements communaux corrélés au niveau du fonds de 
roulement et de la fortune nette communale actuelle et envisagée. 

4. Principe de la fixation du plafond de risques pour cautionnements (et autres formes 
de garanties) 

La limite recommandée pour la fixation du plafond de risques pour les cautionnements ne doit 
pas excéder le 50 % de la limite du plafond d'endettement et ne pas dépasser en principe le 
40 % du capital et des réserves de la commune (comptes 9290, 9281 et 9282). Pour les 
communes ne possédant pas de dettes, voire un faible taux, seule la limite du 40 % du capital et 
des réserves communales est appliquée . • 

1 s. Mandat de travail 

Afin que la Municipalité puisse se déterminer en ce qui concerne les plafonds, il a été demandé 
à notre boursier, M. David Saugy, de faire une étude globale en tenant compte des dispositions 
légales en la matière et de créer une méthode d'évaluation. 

[6. Résultat du mandat concernant les rubriques suivantes 

Bilans 2001 -2005 p. 5 

Comptes de fonctionnement 2001 - 2005 p.6 

Charges et revenus par natures 2001 -2005 p. 7 • Plan d'investissements 2006 - 2011 p. 8 

Autofinancement 2001 - 2006 p. 9 

Endettement 2006-2011 p. 10 

Ratios 2006- 2011 p. 11 

Ratios - commentaires p. 12 
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BILAN 

2005 2004 2003 2002 2001 

[Actifs 32'840'565 100.0% 32'996'047 100.0% 37'690'584 100.0% 38'429'572 100.0% 39'059'915 100.0% 

Mobilisé 6'641'580 20.2% 6'708'644 20.3% 6'333'524 16.8% 6'494'980 16.9% 7'418'909 19.0% 
910 Disponibilités -778'360 -2.4% 1'447'391 4.4% -220'141 -0.6% -551'257 -1.4% 350'613 0.9% 
911 Débiteurs et comptes courants 7'419'941 22.6% 5'261'253 15.9% 6'553'665 17.4% 7'046'237 18.3% 7'068'295 18.1% 

Immobilisé 26'198'985 79.8% 26'287'403 79.7% 31'357'060 83.2% 31'934'592 83.1% 31'641'006 81.0% 
912 Placements du patrimoine financier 10'050'179 30.6% 9'686'419 29.4% 10'439'585 27.7% 10'451 '371 27.2% 9'868'089 25.3% 
913 Actifs transitoires -2265 0.0% 20'152 0.1% 299'092 0.8% 42'857 0.1% 733 0.0% 
914 Investissements du patrimoine administratif 9828'910 29.9% 10'324'223 31.3% 14'849'983 39.4% 15'642'793 40.7% 15'862'330 40.6% 
915 Prêts et capitaux de dotations 12 0.0% 11 0.0% 11 0.0% 11 0.0% 11 0.0% 
916 Subventions et participations à amortir 27'112 0.1% 0.0% 0.0% 0.0% 0.0% 
917 Autres dépenses à amortir 0.0% 116'598 0.4% 158'389 0.4% 200'180 0.5% 241'971 0.6% 
918 Avances aux financements spéciaux 6'295'037 19.2% 6'140'000 18.6% 5'610'000 14.9% 5'597'381 14.6% 5'667'872 14.5% 

[Passifs 32'840'565 100.0% 32'996'047 100.0% 37'690'584 100.0% 38'429'572 100.0% 39'059'915 100.0% 

Fonds étrangers 28'016'393 85.3% 28'377'777 86.0% 28'181'891 74.8% 29'669'729 77.2% 30'513'921 78.1% 
920 Engagements courants 640'736 2.0% 829'243 2.5% 462'659 1.2% 1'880'538 4.9% 2'704'791 6.9% 
921 Dettes à court terme 3'500'000 10.7% 3'500'000 10.6% 5'500'000 14.6% 7'500'000 19.5% 4'500'000 11.5% 
922 Emprunts à moyen et long terme 23'810'000 72.5% 23'980'000 72.7% 22'150'000 58.8% 20'220'000 52.6% 23'240'000 59.5% 
925 Passifs transitoires 65'657 0.2% 68'534 0.2% 69'232 0.2% 69'191 0.2% 69'130 0.2% 

Fonds propres 4'824'172 14.7% 4'618'270 14.0% 9'508'693 25.2% 8'759'843 22.8% 8'545'994 21.9% 
928 Financements spéciaux et fonds de réserve 4'298'674 13.1% 4'099'490 12.4% 8'774'110 23.3% 8'036'478 20.9% 7'831'984 20.1% 
929 Capital 525'499 1.6% 518'780 1.6% 734'583 1.9% 723'365 1.9% 714'010 1.8% 
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- 
COMPTES DE FONCTIONNEMENT 

2005 2004 2003 2002 2001 

Charges 17'630'785 16'879'025 18'607'983 17'915'017 16'596'590 

1 Administration générale 1'064'283 1'427'023 1'290'703 1'269'973 1'065'997 
2 Finances 3'868'421 3'909'623 7'061'505 7'237'896 6'984'217 
3 Domaines et bâtiments 1'233'865 1'232974 1'193'805 1'196'758 1'296'356 
4 Travaux 2'876'643 2'386'932 3'046'604 2621'809 2'684'001 
5 Instruction publique et cultes 1'028'370 1'007'947 799'702 875'594 738'784 
6 Police 640'276 604'711 679'998 608'841 630'113 
7 Sécurité sociale 6'918'927 6'309'815 4'535'665 4'104'147 3'197'122 
8 Services industriels 

Revenus 17'637'504 16'663'223 18'619'200 17'924'372 16'603'868 

1 Administration générale 18'934 122'227 104'265 97'193 90'996 
2 Finances 15'013'115 13'982'021 15'575'547 15'535'971 14'204201 
3 Domaines et bâtiments 707'433 721'932 677'678 695'843 691'080 
4 Travaux 1'129776 976'881 1'622'752 981'712 1'071'942 
5 Instruction publique et cultes 24'605 72'594 20'184 147'279 163'607 
6 Police 260'631 361'177 267'112 179'552 201'080 
7 Sécurité sociale 149'729 123'653 23'008 2'440 1'969 
8 Services industriels 333'281 302'737 328'654 284'382 178'992 

Résultat 6'719 -215'803 11'217 9'355 7'278 
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• • 
CHARGES ET REVENUS PAR NATURES 

2005 2004 2003 2002 2001 

Charges 17'630'785 16'879'025 18'607'983 17'915'017 16'596'590 

30 Autorités et personnel 2'231'221 2'201'803 2'208'570 2'255'552 2'045'574 
31 Biens, services, marchandises 2'875'845 2'338'111 2'565'209 2'947'291 3'070'721 
32 Intérêts passifs 899'646 772'289 880'888 1'048'951 1'094'147 
33 Amortissements 1'168'729 908'351 1'569'692 1'488'863 1'279'970 
35 Remboursements, participations et subventions à des collectivités publiques 9'319'460 9'644'319 9'767'354 9'276'646 8'024'835 
36 Aides et subventions 398'502 341'716 259'638 242'695 213'548 
38 Attributions aux fonds et aux financements spéciaux 421'694 339'801 1'025'203 305'460 440'893 
39 Imputations internes 315'688 332'635 331'429 349'559 426'901 

Revenus 17'637'504 16'663'223 18'619'200 17'924'372 16'603'868 

40 Impôts 14'330'340 12'644'107 14'577'856 14'276'767 13'084'690 
41 Patentes, concessions 335'919 304'787 331'199 304'147 185'012 
42 Revenus du patrimoine 1'304'602 1'306'085 1'261'169 1'317'869 1'232'862 
43 Taxes, émoluments, produits des ventes 983'938 840'656 1'377'622 715'128 926'892 
44 Parts à des recettes cantonales 194'027 201'285 538'460 364'952 197'922 
45 Participations et remboursements de collectivités publiques 19'450 820'740 17'944 449'750 454'026 
46 Autres participations et subventions 8'625 86'139 85'811 92'820 95'564 
48 Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux 144'915 126'788 97'710 53'381 
49 Imputations internes 315'688 332'635 331'429 349'559 426'901 

Résultat 6'719 -215803 11'217 9'355 7'278 
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@ 

INVESTISSEMENTS 

Situation au 2006 2007 2008 2009 2010 2011 PM 
01.01.06 

Objets votés 3'159'635 898'332 674'703 1'198'100 388'500 
PGEEI 88'300 71'317 16'983 
PGEE Il 195'000 160'845 34'155 
Plan directeur 210'000 41'880 78'120 90'000 
Four communal 670'000 597'178 72'822 
Massif de la Dôle 292'235 14'612 277'623 
Portes bâtiment "La Place" 53'100 20'000 33'100 
Bâtiment voirie et espaces verts 1'576'000 150'000 1'050'000 376'000 
Subvention PAM 75'000 12'500 25'000 25'000 12'500 

Objets à voter 11'575'000 100'000 1'110'000 2'270'000 1'300'000 1'000'000 1'000'000 7'645'000 
Déchetterie 630'000 80'000 500'000 50'000 
Rte du Coutelet 200'000 100'000 100'000 
Rte de Promenthoux 80'000 80'000 
Pont de la Redoute 260'000 260'000 
Rte du Creux-du-Loup 1'200'000 1'200'000 
Auberge/anc. Grande salle / terrasse 800'000 150'000 550'000 100'000 
Place auberge 165'000 165'000 
Garage souterrain 430'000 430'000 
Bâtiments divers 4'600'000 4'600'000 
Place de sport "Morettes" 260'000 60'000 200'000 
Locaux Abériaux 200'000 50'000 150'000 
Bâtiment de la place - administration 150'000 100'000 50'000 
Collège de la Combe "chauffage" 100'000 100'000 
Tour d'eau 250'000 250'000 
PGEE 2'000'000 200'000 200'000 200'000 200'000 200'000 1'000'000 
Race. Coutelet 250'000 50'000 200'000 

Imprévus + réserve 100'000 400'000 400'000 400'000 750'000 800'000 

Total général 14'734'635 898'332 774'703 2'308'100 2'658'500 1'300'000 1'000'000 1'000'000 7'645'000 
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- 
AUTOFINANCEMENT 

2006 2005 2004 2003 2002 2001 
Selon les comptes 

Résultat 6'719 -215803 11'217 9'355 7'278 
33 Amortissements 1'168'729 908'351 1'569'692 1'488'863 1'279'970 
38 Attributions aux fonds et aux financements spéciaux 421'694 339'801 1'025'203 305'460 440'893 
48 Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux -144'915 -126'788 -97'710 -53'381 

Correctif communal -37'674 -23'714 -9'191 17'788 -218'634 
Autofinancement 1'414'552 881'847 2'499'211 1'768'086 1'509'507 

Autofinancement moyen 2001-2005 1'614'641 

Selon le budget 

Résultat (y.c. crédits complémentaires) 263'778 -969'155 -960'870 -338'888 -159'100 771'400 
33 Amortissements 499'380 852'065 1'280'900 1'394'578 1'364'800 1'147'700 
38 Attributions aux fonds et aux financements spéciaux 150'450 222'060 234'540 225'780 251'510 220'870 
48 Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux -173'130 -212'110 -141'260 -103'000 -61'954 

Correctif communal -10'000 -20'000 -118'000 -118'000 -73'700 
Autofinancement (pour 2006 y.c. correction facture sociale) 740'478 -117'140 393'310 1'060'470 1'339'210 2'004'316 

Autofinancement moyen 2001-2005 936'033 

Ecart budget/ comptes 1'531'692 488'537 1'438'741 428'876 -494'809 

Ecart moyen 2001-2005 678'608 

Autofinancement prévisible pour 2006 1'419'086 
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@ 

ENDETTEMENT 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Endettement au début de l'exercice 28'016'393 27'372'010 28'232'642 29'414'726 29'208'781 28'672'717 

Investissement 774'703 2'308'100 2'658'500 1'300'000 1'000'000 1'000'000 

Autofinancement p.a. +2% 1'419'086 1'447'467 1'476'417 1'505'945 1'536'064 1'566'785 

Rmbt de la dette (contractuel) 170'000 170'000 170'000 170'000 20'000 20'000 

Rmbt de la dette (supplémentaire) 80'000 80'000 80'000 80'000 230'000 230'000 

Endettement en fin d'exercice 27'372'010 28'232'642 29'414'726 29'208'781 28'672'717 28'105'932 

Limite de crédit 1'500'000 1'500'000 1'500'000 1'500'000 1'500'000 1'500'000 

Endettement total 28'872'010 29'732'642 30'914'726 30'708'781 30'172'717 29'605'932 

Population p.a. +2.5% 3'700 3'793 3'887 3'984 4'084 4'186 

Endettement par habitant 7'803 7'840 7'953 7'707 7'388 7'072 

Endettement maximum 30'914726 

ENDETTEMENT CRITIQUE 
Selon les recommandations de l'Etat de Vaud, le seuil critique de l'endettement, avant d'être inquiétant, se calcule en multipliant les revenus financiers par 3. 

Sur cette base de calcul, le seuil critique pour Prangins se monte à Fr. 51'530701 
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@ 

RATIOS 
2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Dette brute 28'872'010 29'732'642 30'914'726 30'708'781 30'172'717 29'605'932 
Revenus financiers p.a. +2% 17'176'900 17'520'438 17'870'847 18'228'264 18'592'829 18'964'686 

Quotité de la dette brute 168.1% 169.7% 173.0% 168.5% 162.3% 156.1% 

Taux d'intérêts 3.12% 3.50% 4.00% 4.50% 5.00% 5.00% 
Intérêts passifs 899'646 1'040'642 1'236'589 1'381'895 1'508'636 1'480'297 
Revenus des biens p.a. +2% 1'304'602 1'330'694 1'357'308 1'384'454 1'412'143 1'440'386 

Intérêts nets -404'956 -290'052 -120'719 -2'559 96'493 39'911 
Revenus financiers 17'176'900 17'520'438 17'870'847 18'228'264 18'592'829 18'964'686 

Quotité de la charge des intérêts 0.5% 0.2% 

Autofinancement 1'419'086 1'447'467 1'476'417 1'505'945 1'536'064 1'566'785 
Investissement 774'703 2'308'100 2'658'500 1'300'000 1'000'000 1'000'000 

Couverture des investissements 62.7% 55.5% 

1 ntérêts passifs 899'646 1'040'642 1'236'589 1'381'895 1'508'636 1'480'297 
Recettes fiscales p.a. +2% 14'330'340 14'616'947 14'909'286 15'207'472 15'511'621 15'821 '853 

Poids des intérêts 6.3% 7.1% 8.3% 9.1% 9.7% 9.4% 

Intérêts passifs 899'646 1'040'642 1'236'589 1'381'895 1'508'636 1'480'297 
Dette brute 28'872'010 29'732'642 30'914'726 30'708'781 30'172'717 29'605'932 

Intérêt de la dette 3.5% 4.0% 4.5% 5.0% 5.0% 

[Légende - 5 4 3 2 - 
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RATIOS - Commentaires 

Appréciation 
Mesure 

très bon 
aucune 

1 Quotité de la dette 
2 Quotité de la charge d'intérêts 
3 Couverture des investissements 
4 Poids des intérêts 
5 Taux moyen de la dette 

JL1 JL° JL 1 " 
bon 

surveillance 

de à 
50.0% 100.0% 
0.0% 1.0% 

100.0% 90.0% 
0.0% 4.0% 
2.5% 3.5% 

moyen 
corrective 

de à 
100.0% 150.0% 
1.0% 2.5% 
90.0% 80.0% 
4.0% 7.0% 
3.5% 4.5% 

mauvais 
nécessaire 

de à 
150.0% 200.0% 
2.5% 4.0% 
80.0% 70.0% 
7.0% 9.0% 
4.5% 5.5% 

critique 
ur ente 

de à 
200.0% 300.0% 
4.0% 5.0% 
70.0% 50.0% 
9.0% 11.0% 
5.5% 6.5% 

Commentaires Amélioration Péjoration 

Dette brute par rapport Nombre d'années de revenus - dette + dette 
1 Quotité de la dette financiers pour rembourser la aux revenus financiers dette + revenus financiers - revenus financiers 

Intérêts nets par Rendement des investissements - intérêts passifs + intérêts passifs 
2 Quotité de la charge d'intérêts rapport aux revenus sous déduction des intérêts + revenus des biens - revenus des biens 

financiers passifs + revenus financiers - revenus financiers 
Autofinancement par Couverture des investissements + autofinancement - autofinancement 

3 Couverture des investissements rapport aux par l'autofinancement(< 100% = 
investissements endettement) - investissements + investissements 

Intérêts passifs par Part des recettes fiscales servant - intérêts passifs + intérêts passifs 
4 Poids des intérêts rapport aux recettes au paiement des intérêts 

fiscales + recettes fiscales - recettes fiscales 

Intérêts passifs par Taux d'intérêt moyen de - intérêts passifs + intérêts passifs 
5 Taux moyen de la dette rapport à la dette brute l'ensemble des dettes 

communales + dettes - dettes 
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1 7. Proposition 

Fort de ces analyses et projections, la Municipalité vous propose les plafonds suivants: 

Plafond d'endettement 

Plafond de risques pour cautionnements 
(et autres formes de garanties) 

Fr. 31 '000'000.-- 

Fr. 10'000'000.-- 

1 8. Remarques 

Les plafonds ont un caractère purement administratif et non politique étant donné que l'aspect 
politique est traité lors de la présentation des préavis concernant la demande de crédits 
d'investissements dans le cadre de ces plafonds. De plus, le plafond d'endettement octroyé par 
le Conseil communal n'est pas une autorisation de dépenser. Seuls les montants du budget et 
des crédits d'investissements votés sont des autorisations de dépenses. En outre, nous tenons 
aussi à préciser que la politique financière décidée par la Municipalité, à savoir : 

rembourser des dettes, 
investir dans le cadre de la limite d'investissements, 
investir pour maintenir et développer notre patrimoine tout en fixant des priorités en 
fonction des nécessités, 

n'est pas remise en question. 

1 9. Conclusions 

Au vu de ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir prendre les décisions suivantes : 

le Conseil communal de Prangins 

vu 

vu 

OUÏ 

le préavis municipal No 10/06 concernant le plafond d'endettement et le 
plafond de risques pour cautionnement, 

le rapport de la commission des finances, 

les conclusions de la commission des finances, 

attendu que ledit objet a été régulièrement porté à l'ordre du jour, 
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décide 

1. 

2. 

d'adopter le préavis municipal No 10/06 concernant le plafond 
d'endettement et le plafond de risques pour cautionnement tel que 
présenté, 

de fixer le plafond d'endettement pour la législature 2006 - 2011 à 
Fr. 31 '000'000.--, 

3. de fixer le plafond de risques pour cautionnement pour la législature 
2006 - 2011 à Fr. 10'000'000.-- 

Ainsi délibéré en séance de Municipalité du 6 novembre 2006, pour être soumis au Conseil 
communal de Prangins. 

H.-R. Kappe 
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